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Point 8 de l’oldre du jour proviso irv: Suivi de l&at de conservation des biens cultu.Ms 
inscrits sur la Liste du patrimoine mondial 

I. Antecedents de la question 

1) Lors de sa six&me session (Paris, 21-24 juin 1982) Ze Bureau du Comite du patrimoine 
mondial a examine une proposition des autorites des Etats-Unis d’Amerique visant a 
l’etablissement d’un progmmme de mpports sur l&at de preservation des sites inscrits 
sur la Liste du patrimoine mondia2. Le Bureau, tout en &ant conscient de l’utilite d’wt 
systeme permanent de suivi, a consider& que cette proposition “etait prematuree dans 
If&tat actuel de Z’infrastructure de la plupart des pays”. Le Comite lui-mgme, lors de 
sa six&me session (13-l 7 decembre 1982) a consider& Ze principe des mpports annuels 
des Etats parties, mais a estime que cette question devait etre examinee attentivement 
et a prie Zes ONG concern&es de faire une etude t! ce propos. 

2) Lors de sa septieme session (Florence, 5-9 decembre 1983) le Comite, apres avoir 
pris note d’un document etabli par Z’UICN sur la question de la surveillance continue 
des biens natureIs, a estime eminemment souhaitable d’etre regulierement inform& 
de Z’etat de conservation des biens du patrimoine mondial et notamment des mesures 
prises pour proteger et gerer ces biens ainsi que de Z’utihsation des fonds allot& au 
titre du Fonds du patrimoine mondiaZ. IZ n’a cependant pas cru bon d’instituer a l’epoque 
un systeme de mpports officiels, preferant encoumger Z’UICN, Z’ICOMOS et Z’ICCROM 
h collecter Zes informations par l’intermediaire de leurs experts. 

3) Depuis la huitieme session du Comite (Buenos Aires, 29 octobre - 2 novembre 
1984), ZTJICN foumit &gulierement au Comite et a son Bureau des informations sur 
l’etat de conservation de biens nature&. Or il faut noter que la question du “suivi” de 
l’etat de conservation de sites se pose en termes differents pour les deux organisations 
non gouvemementales concern&es. L’UICN beneficie du stock de don&es du “Conservation 
monitoring centre” de Cambridge qui est brievement d&it au pamgmphe 10 ci-dessous, 
alors que Z’ICOMOS ne dispose pas d’une structure comparable et qu’en outre les biens 
cultureIs sont environ quatre fois plus nombreux que les biens naturels sur la Liste du 
patrimoine mondial. 
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4) C’est pourquoi Zoos de sa neuvi&ne session (Paris, 2-6 deczmbre 1985), le Comite 
a considk& quW faudmit trouver une solution Zui permettant d%?tre regulikement inform& 
de ‘I%tat de conservation des biens culture& comme des biens naturels et q&me etude 
en profondeur des solutions possibles et de Zeurs imphcations financieres etait souhaitable. 
II a demand6 que Z'ICOMOS fasse des propositions au Bureau pour sa 1 O&me session. 

5) Lors de sq dixieme session (Paris, 16-19 juin 1986) le Bureau du Comitk a examine 
le document prepare par L’ICOMOS sur cette question comme base de discussion. Aprk 
avoir debattu de la methodologie propoke, ainsi qu’il est indique dans Ze rapport du 
mpporteur, il a estime qu’il n’etait pas en mesure de faire des recommandations au 
Comite i! propos du suivi des biens culturels et demand& au Secretariat de faire une 
etude sur cette question, qui fait Z’objet du present document. 

II. Don&es comparatives 

6) Pour Z’information du Comitk il peut ztre utile de resumer brievement : 

A) Zes deux systemes d’information examines h la 6e et 7e sessions du Bureau 
et du Comite; 

B) le systeme de colZecte de l’information actuellement employ6 par I’UICN; 
C) le systeme de suivi de Z’etat de conservation des biens culturels p&sent& 

lors de la 1 O&me session du Bureau; 
D) les systemes de mpports institues par les conventions de Z’Unesco relatives 

au patrimoine culturel. 

A) Systemes de mpports examines par le Bureau et le Comite h leur 6e et 7e sessions 

7) Le +&me propose par les Etats Unis d’Amerique par lettre du 5 janvier 1982 
etait ainsi d&wit : 

Les Etats-Unis proposent que “le Comite du patrimoine mondial adopte et mette 
en oeuvre un progmmme officiel de rapports sur If&at de preservation de tous 
les sites figumnt sur la Liste du patrimoine mondia2. Le Comite, avec le contours 
de son Bureau et du Secretariat, pourmit mettre au point un bref formulaire normalise 
que chaque pays utilisemit pour etablir un mpport sur If&tat de la preservation 
des sites qu’il a proposes pour la Liste du patrimoine mondia2. Le Comite pourmit 
prier chaque pays de remplir et de soumettre un tel formulaire periodiquement, 
par exemple tous les deux ou trois ans. Le Comite, en collabomtion avec Z’Union 
intemationale pour la conservation de la nature et de ses ressources WICN) et 
le Conseil international des monuments et des sites (ICOMOS), pourmit etablir 
un rapport rkapitulatif sur Z’etat de prkservation des sites inscrits sur la Liste 
du patrimoine mondiaZ.(doc. CLT/82/CH/CONF.O14/2) 

8) A titre d’exemple, les Etats-Unis d’Am&ique avaient kgalement foumi une note 
sur Ze systeme utilise pour la gestion des parts nationaux aux Etats-Unis. Celui-ci 
repose sur l’envoi de questionnaires a chacune des 326 unites du systeme des parts nationaux 
et vise essentiellement a recueizlir par traitement informatique des don&es (si possible 
quantific$es) sur les dangers recensk qui peuvent menacer un part. IZ faut mppeler 
que le Bureau a sa 6e session, aprk I’examen de cette proposition, avait estime que 
celle-ci etait prkmaturee et que le Comite Zors de sa 6e session, a considere qu’une 
etude complementaire etait nkcessaire. 

9) Le systeme presente par Z’UICN a la 7e session du Comite (dot. SC/83/CONF 009/6) 
et que le Comite n’a pas non plus adopt& presentait les caracteristiques suivantes : 

- mpport annuel des Etats sur les sites situ& sur leur territoire; 
- envoi d’un formulaire simplifie a l’agence responsable de chaque bien; 
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- retour des formulaires h Z’UICN qui les aurait r&u”‘,7s ;:t p%entes au Comite; 
- gestion des don&es ainsi rassembl6es par le “Conservu, ::I:I nlonitoring Centre” 

d&it plus loin; 
- utizisation des rapports comme source d’information pour !e pblic et comme 

base servant au Comite a &valuer les demandes d’assistance techkque. 

B) Le systeme de suivi de l’etat de conservation des sites naturels 

10) Sans entrer dans les details de la description de ce systeme, il faut noter que la 
structure de collecte des don&es du “Conservation monitoring Centre” qui permet a 
lfUIC‘N d’informer le Comite de l’etat de conservation de sites du patrimoine mondial, 
offre certaines camctkistiques qui rendraient toute transposition dans le domaine du 
suivi des biens culturels ext&mement aleatoire : - les informations fournies sur les 
sites naturels du patrimoine mondial ne sont qu’une partie des donnkes collect&es par 
I’UICN sur 9.500 sites proteges. Ces don&es sont collectees par 1’Unite des don&es 
sur les zones protegees (PADU) qui ne represente elle-meme qu’une des activites du 
“Conservation monitoring Centre ‘I. Celui-ci comporte, en effet, 3 autres unites: Species 
conservation monitoring unit, Threatened plants unit, Wildlife tmde monitoring unit. 
Autrement dit, il n’y a pas eu creation ex nihilo d’un systeme de suivi de If&at de conservation 
de sites naturels du patrimoine mondial, mais utilisation pour l’information specifique 
du Comite .d’un reseau de collecte de don&es beaucoup plus important qui presente 
les caracteristiques suivantes : 

a) il a des objectifs t&s vastes : collecte, analyse, interpretation et diffusion 
de don&es touchant a la conservation des especes et des ecosystemes; 

b) ses sources d’information sont nombreuses : 

- le reseau des membres de I’UICN; 
- le rkseau des experts affilies a 1’UICN et a ses six commissions (plus de 2.000); 

par exempZe, membres ou consultants de la Commission nationale des parts 
et zones protegees qui constituent une source d’information particulierement 
importante pour Ze programme PADU; 

- Zes chercheurs travaillant pour plus de 300 projets U-EN/WWF; 
- les contacts professionnels des personnels du CMC; 
- d’autres organisations intemationales etc... 

c) les don&es sont largement diffusees et utilisees pour diverses publications 
de l’UICiV, pour l’information d’organismes gouvemementaux et non-gouvemementaux, 
de scientifiques, des media, etc... Ainsi les dorm&es recueillies par le systeme 
PADU ne sont pas seulement utilisees dans Ze cadre de la Convention du Patrimoine 
mondial, mais egalement dans celui de la Convention des zones humides d’importance 
intemationale (Ramsar), des reserves de la biosphere KJnesco/Mab.I, pour repondre 
aux demandes d’universites, de chercheurs, ou de publications, pour la publication 
de don&es sur la Liste des parts nationaux et des zones protegees des Nations 
unies etc.. 

d) les don&es se pr&ent a un tmitement par informatique 6 partir d’informations 
recueillies soit sur des formulaires standard, soit par d’autres moyens. I1 est 
possible d’en extraire des don&es de base class&es en plusieurs categories: 
type de gestion, statut, code biogeogmphique etc.. IZ n’est nullement evident 
a priori que Zes don&es sur les biens culture& puissent 6tre aussi aisement 
tmitees. 
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C) Le systeme propose par Z’ICOMOS 

11) Lors de sa g&me session, Ze Comite avait deja defini quelques opticns possibles 
en demandant h Z’ICOMOS d’entreprendre cette etude. Line telle information devrait 
stre &unie a un rythme de periodicite a determiner : “elle pourmit f?tre collect&e par 
des missions d’experts, ou des questionnaires adresses aux Etats, ou en s’appuyant sur 
Zes sections nationales de Z’ICOMOS. Toutefois, ceci ne pourmit &re &aZise que si 
Zes moyens financiers necessaires etaient mis a la disposition de Z’ICOMOS” (extmit 
du mpport de la 9e session du Comite, decembre 1985). 

12) Le document examine par Ze Bureau avait pour objet Z’elabomtion d’une proposition 
methodologique definissant Zes procedures que Z’ICOMOS pourmit mettre en place pour 
assurer Ze suivi systematique des biens cultureIs inscrits. La proposition de Z’ICOMOS 
visait h Z’etabZissement d’une procedure qui permettrait Ze suivi de 21 biens cultureIs 
chaque an&e, en se basant sur differentes sources d’information, y compris Zes mpports 
des Etats parties, Zes informations recues des comites nationaux de Z’ICOMOS ainsi 
que Zes informations recueiZZies d’autres sources. 

13) En outre une “procedure d’urgence” etait p&vue afin de permettre au Cornit&, 
Zorsqu’iZ semit inform6 qu’un danger de destruction h court terme menace un bien, de 
faire proceder a Z’examen approfondi de sa situation, eventuellement par Z’envoi de 
missions d’experts. Enfin une “procedure de phril” b&annueZZe etait prevue pour permettre 
une information plus &guZi&e sur Zes biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondiaZ 
en Peril. 

14) Toutes ces informations aumient e’te examinees par un “Comite du Suivi” compose 
de responsables de Z’ICOMOS et de representants de Z’ICCROM et de Z’UICN, aide d’un 
assistant technique et tineficiant d’une banque de don&es informatisees. L’ICOMOS 
aumit ainsi pu p&enter un mpport h chaque session du Comite. Le co&t annuel de 
fonctionnement d’une teZZe structure aumit 6th d’environ SO.OOO.$ 

15) Le d&at sur cette question a demontre que si Zes membres du Bureau etaient 
convaincus de la necessite de suivre Z’etat de conservation des biens cultureIs, ils n’etaient 
pas tous d’accord sur Zes modaZit& proposees. Par ailleurs, tout en reconnaissant Za 
qualite des services que Z’ICOMOS fournit au Comite du patrimoine mondiaZ, Zes membres 
du Bureau ont et6 d’avis que Ze suivi devrait plutot stre sous la responsabiZite soit de 
Z’Unesco soit du Comite du patrimoine mondial. Ses membres ont considere, en outre, 
qu’il n’etait pas necessaire de c&er un nouvel organe pour Ze suivi des biens. En ce 
qui conceme Zes sources d’information, des doutes ont et6 exprimes sur Za sagesse de 
mettre sur WI pied d’egalite Zes mpports des Etats parties et Zes autres sources. Enfin, 
Za cminte que Zes informations stockies dans la banque de don&es puissent etre trop 
Zargement accessibzes a egalement 6th exprimee. 

D) Les systimes de rapports des Etats parties institues par Zes conventions de Z’Unesco 
relatives au patrimoine cuZtureZ 

16) La Convention de Za Haye de 1954 pour la protection des biens cultureIs en cas 
de conflit arm6 institue expressement un systeme permanent de mpports des Etats 
parties. En effet, Z’article 26 de cette Convention stipule qufffau moins une fois tous 
Zes quatre ans EZZes Cues parties contmctantes) adressent au Directeur genera1 un rapport 
donnant Zes renseignements qu’EZZes jugent opportuns sur Zes mesures prises, p&pa&es 
ou envisagees par Zeurs administrations respectives en application de la presente Convention 
et de son Reglement d’execution”. 

.- 



17) En theorie depuis 1956, date d’entree en vigueur de ia Conw.,., : ion, le Directeur 
g&&al aumit dfi recevoir au moins 7 fois des rapports de tous les Etuts parties flew 
nombre est de 74 au ler septembre 1986). Or 6 Etats ont envoy4 des rapports 4 fois, 
six, 3 fois, dix-sept, 2 fois et vingt-trois une seu:e fois, Le Secretariat dispose d’informations 
datant de moins de 17 ans seulement de la part de la moitie des Etats parties environ. 
Encore faut-il noter que le contenu de ces rapports varie considerablement, certains 
Etats d&Avant minutieusement des mesures prises en execution de la Convention de 
la Haye d’autres dormant des informations beaucoup plus g&-&rales sur Zeur politique 
de protection du patrimoine. 

.18) Par aiZleurs, Z’articZe 16 de la “Convention de 1970 concernant les mesures a prendre 
pour interdire et empecher l’importation, l’exportation et le transfert de prop&t4 illicites 
des biens cultureIs” stipuZe que : “Les Etats parties a la presente Convention indiqueront 
dans des mpports periodiques qu’ils presenteront a la Conference generaZe de 2’0rganisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et la culture, aux dates et sous la forme 
qu’elle determinera, les dispositions legislatives et reglementaires et les autres mesures 
qu’i2.s auront adopt&es pour Z’application de la presente Convention, ainsi que des precisions 
sur l’experience qu’iZ.s auront acquise dans ce domaine.” La Conference g&&mle ayant 
effectivement demand4 aux Etats parties de presenter de tels rapports lors de sa 20e 
session, 18 des 39 Etats parties a Z’epoque ont present& des rapports, de contenu tres 
in&gal. 

19) Or, Ze texte de l’article 16 de la Convention de 1970 est repris a trois mots pres 
(ffZfexperiencetr au lieu de “des precisions sur l’experience’!) par l’article 29, paragmphe 1 
de la Convention du patrimoine mondial. Le paragmphe 2 precise que ces mpports 
seront port& a la connaissance du Comite. Ce systeme de rapports fond&s sur les dispositions 
de la Convention appeZle quatre remarques : 

- I1 faut une decision de Za Conference generaZe pour inviter les Etats parties 
a la Convention du patrimoine mondial ?I soumettre des rapports ?I Za Conference 
generalee. Le Comite prendrait alors connaissance de rapports destines h la 
Conference g&&ale, avec ce que cela implique quant a Zeur presentation et 
Zeur periodicit (Za Conference generate etudiant ces rapports au mieux tous 
les deux ans). 

- De tels mpports concememient tous les Etats parties meme s’ils n’ont pas de 
sites inscrits sur la Liste du putrimoine mondial. 

- Ces mpports portemient de faGon g&&ale sur ‘Yes dispositions ZegisZatives 
et reglementaires et autres mesures adopt&es” et “Z’experience” acquise par 
les Etats parties. Meme en interpretant ces termes de faGon t&s large on voit 
difficizement comment ils pourmient recouvrir l’ensemble des informations 
necessaires pour assurer le suivi des biens du patrimoine mondial : description 
de Z&at de conservation de chaque site et, le cas &h&ant, precisions techniques 
sur les dangers qui Ze menacent par exemple. 

- Compte tenu de Z’experience des rapports institues par la Convention de 1954 
et celle de 1970 et des considemtions ci-dessus, un tel systeme de rapports 
des Etats parties a la Convention du patrimoine mondial ne semble pas en mesure 
de foumir au Comite une information reguliere et precise sur Z’etat de conservation 
des biens culturels. 
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III. Les bases juridiques de I’etablissement d’un systeme de suivi de l&at de conservation 
des sites du patrimoine mondial 

A) Les obligations des Etats parties 

20) a) L’article 4 stipule que “chacun des Etats parties a la presente Convention reconnait 
que l’obligation d’assurer l’identification, la protection, la conservation, la 
mise en valeur et la transmission aux genemtions futures du patrimoine culture1 
et nature1 vi& aux articles 1 et 2 et situ& sur son territoire, lui incombe au 
premier chef. IZ s’efforce d’agir & cet effet tant par son propre effort au maximum 
de ses ressources disponibles que, le cas kheant, au moyen de l’assistance 
et de la coopemtion intemationales dont il pourm bkeficier, notamment aux 
plans financier, artistique, scientifique et technique.” 

b) Par ailleurs llarticle 6 stipule que : 

“1. En respectant pleinement la souveminete des Etats sur le territoire desquels 
est situ6 le patrimoine culture1 et naturel vise aux articles 1 et 2, et saris prejudice 
des droits reels prevue par la l$$slation nationale sur ledit patrimoine les 
Etats parties h la presente Convention reconnaissent qu’il constitue un patrimoine 
universe1 pour la protection duquel la communaute intemationale tout entiere 
a le devoir de cooperer. 

2. Les Etats parties s’engagent en consequence, et conform&ment aux dispositions 
de la presente Convention, a apporter leur contours a l’identification, a la 
protection, a la conservation et a la mise en valeur du patrimoine culture1 
et nature1 vise aux pamgmphes 2 et 4 de Z’article 11 si l’Etat sur le territoire 
duquel il est sit& le demande.” 

B) Le sle du Comite du patrimoine mondial 

21) Le Comite, aux termes de Ifarticle 11, “kablit, met a jour et diffuse” la Liste 
du patrimoine mondial (pamgmphe 2) et la Liste du Patrimoine mondial en Peril (pamgmphe 4); 
il “recoit et etudie les demandes d’assistance” au titre du Fonds du patrimoine mondial 
(article 13). 

22) Pour pouvoir pleinement accomplir cette t&he relative h la mise a jour de la 
Liste du patrimoine mondiat, le Comite a souhaite &!re inform4 de l’etat de conservation 
des biens, des mesures prises pour les proteger et les gerer, des mesures prises par les 
Etats parties comme suite aux recommandations qu’il aumit formulees a propos de la 
prkservation de ces biens, de l’emploi des sommes aliouees au titre du Fonds du patrimoine 
mondial. En recueillant des informations sur i’itat de conservation des sites du patrimoine 
mondial, le Comite disposemit ainsi d’un moyen de savoir si l’&tat d’un site justifie une 
eventuelle demande d’assistance, voire une inscription sur la Liste du patrimoine mondial 
en Pkril et enfin si ce bien a toujours conserve les camcteristiques qui ont justifie son 
inscription sur la Liste du patrimoine mondial. 

Cl Le tile des ONG consultatives 

23) Quel que soit le syst&me de “suivi” des biens culturels qu’adopte le Comite et 
quel que soit le r&e qu’il donne aux ONG concemees, ce r?Se ne peut gtre que de collaboration 
avec le Cornit “pour la mise en oeuvre de ses progmmmes et l’execution de ses projets” 
(article 13 pamgmphe 7). 

.- 
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24) Par ailleurs, Z’article 14 paragraphe 2 de la Convention nrecisc notamment que 
le Directeur general p&pare “la documentation du Cornit&, Z’or&‘:? du jour de ses reunions 
et assure l’execution de ses decisions” en “utilisant le plus possible ZC:: services” de ces 
ONG. 

D) Le r6Ze du Secretariat 

25) Outre Ze paragraphe 2 p&cite reilatif ?I la preparation de la documentation du 
Comite, l’ordre du jour de ses &unions et l’execution de ses decisions, Z’article 14, paragraphe 1 
stipule que “le Comite du patrimoine mondial est assists! par un secretariat nomme 
par Ze Directeur general de Z’Organisation des Nations Unies pour Z’education, la science 
et la culture.” 

26) Outre ces articles qui definissent expressement Zes rapports de cooperation entre 
Ze Secretariat et le Comite, il faut rcfppeler que ZUnesco : 

- d’une part, est depositaire de la Convention: 
- d’autre part, tient de son acte constitutif Ze mandat de contribuer a la protection 

du patrimoine universe2 de livres, d’oeuvres d’art et d’au.tres monuments d’interet 
historique ou scientifique. 

IV. Proposition d’un systeme de suivi de Z’etat de conservation des biens culturels ------ 

Compte tenu de ce qui precede Ze systeme ddcrit ci-dessous peut etre envisage 
comme alternative h celui propose par Z’ICOMOS qui est decrit aux paragmphes 11 h 14. 

A) Le nombre de sites culturels faisant l’objet d’une procedure de mise h jour chaque 
annee. et Zeur selection 

27) Le nombre de sites cuZtureZs a examiner chaque an&e depend de toute evidence 
des moyens techniques et financiers que Ze Comite pourmit affecter a cette &he. Le 
nombre de sites culturels que le Comite continuera a inscrire a chaque session sur la 
Liste du patrimoine mondial aura egalement une influence determinante sur l’efficacite 
de systeme de suivi. Pour donner deux exemples, en partant de l’hypothese que la moyenne 
annuelle des biens culturels inscrits chaque an&e reste de 21 (cornme elle l’a 4th depuis 
1978) : 

- si le Comite examine l’etat de conservation de 21 sites par an, il pourra en huit 
ans recueillir des informations sur les .I65 biens cuZture1.s inscrits a ce jour mais 
conservera perpetuellement ce “retard” de huit ans (saris meme parler d’un second 
examen de l’etat d’un site deja “suivi”); 

- si Ze Comite pro&de h l’examen de Z’etat de conservation de quarante biens 
culturels par an c’est probablement aux environs de 1996 que tous Zes sites cuZturels 
inscrits jusqu’en 1994 auront fait Z’objet d’une procedure de “suivi” une seule 
fois. 

Le Comite pourrait done envisager pendant une premiere periode de quatre ou 
cinq ans de proceder a l’examen de l’etat de conservation de quarante sites par an, puis 
de modifier ce chiffre en fonction de Z’evolution du nombre de sites inscrits chaque 
an&e, de Z’experience acquise, des moyens disponibles et de la necessite de &examiner 
periodiquement Z’etat de conservation de certains sites deja “suivisFF etc.. 

28) 12 semblemit logique de proceder, comme l’avait suggere I’ICOMOS, dans l’ordre 
‘d’inscription des sites, les biens Zes plus anciennement inscrits semblant a priori ceux 
pour Zesquels une actualisation des informations recueillies a Z’epoque semble la plus 
souhaitable. 
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29) Cependant Ze Cornit pourmit modifier l’ordre dans leque; semit ass& Ze “suivi” 
des biens culturels, en dormant une priorit h des sites qu’il estimemit davantage menace’s 
ou au contmire en repoussant ?I une date ultkrieure Z’examen de l&at de conservation 
d’un site sur Zequel il dispose d’informations ricentes et suffisantes. 

B) Mkhode de &actualisation 

30) Le Cornit pourrait envisager de faire parvenir aux Etats parties des questionnaires 
ilabor& dans l’optique dkne r6actualisation des informations contenues dans les dossiers 
de proposition d’inscription. Ce serait l’occasion de complhter la documentation sur . 
ces sites, de remettre ?I jour les don&es sur la @slation, les mesures de protection, 
lf6volution de Z’environnement du bien, d’ivaluer Z’agmvation gventuelle des dangers 
d6j& signal& ou, au contraire, les effets positifs d’une assistance au titre du Fonds du 
patrimoine mondiak Ce syst6me ne devrait done pas 6tre coqu comme un processus 
inquisitorial, ni comme une surcharge de travail pour Zes responsables de la pr&ervation 
des sites mais comme un instrument desting ?I 2es aider. 

31) I2 est vmisemblable que certains Etats ne disposent pas des moyens techniques 
kcessaires pour recueillir toutes les don&es demandges sur 1’6tat de conservatiqn de 
leurs biens culturels : en r&&lant ces difficult& Zes questionnaires permettront de mieux 
cemer les besoins &els de ces Etats. Dans de tels cas la prochdure d&rite plus loin 
pourmit se r&Zer particulikrement utiZe. 

32) Les questionnaires p&par& en collaboration par IYCOMOS et Ze Secktariat semient 
soumis au Cornit pour approbation. 

C) Tmitement des questionnaires 

33) Le traitement des questionnaires et les activiths qui en dkoulent supposent un 
travail important et qui, pour une large part, requiert des comp6tences scientifiques 
notables. Si le Secrhtariat ktait dot6 d’un personne2 disposant des comp6tences administmtives 
et techniques nkessaires le processus de suivi pourmit se dhrouler de la faGon d&rite. 
ci-dessous, apris que Ze Cornit ait approuvi le mod;le de questionnaire et dhterminh 
Z’ordre dans ZequeZ devmit 6tre assurk le suivi. 

a) Le Secktariat fait parvenir les questionnaires aux Etats concern&. Une date 
limite de rhponse est fixie au 31 juillet de l’anrke pr&&dant l’examen de 1’6tat 
de conservation d’un bien. 

b) Au fur et ?I mesure qu’il reqoit Zes &ponses le Seckariat : 

- procsde & leur analyse et demande aux Etats concern& les informations 
compl6mentaires qui Zui semblent ne pas figurer dans les dossiers; 

- il rassemble les autres informations officielles d&j& h sa disposition (par 
exemple mpports d’experts ou documents concernant un site faisant l’objet 
d’une campagne intemationale) et en extrait les 6Ziments qui peuvent compker 
le dossier; 

- s’il recoit, d’autres sources, des informations alarmantes sur P&at de conservation 
d’un bien, il s’efforce d’en virifier la source et l’authenticit6 en coop&ration 
avec Z’Etat concern& 

c) Le Sec&tariat transmet les informations qu’il a recueillies ?I Z’ICOMOS qui 
p&pare un commentaire technique. 
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d) Lors de la session annuelle du Bureau du Comite du pa.kmoine mondiaI : 

- Ze Secretariat tient Zes informations qu’il a recueillies a la disposition d,, 
Bureau et lui presente l’etat d’avancement de chaque dossier; 

- Z’ICOMOS presente son commentaire technique. 

e) Sur la base de ces 6Zements Ze Bureau peut demander au Secretariat de s’adresser 
aux Etats concern&, selon le cas : 

- pour leur demander des informations complementaires; 
- pour leur suggerer d&s ce stade l’adoption de certaines mesures de protection 

des sites suivis; 
- pour leur suggerer de p&enter une demande de cooperation technique, 

voire d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial en Peril; 
- pour leur proposer I’envoi de missions ou des consultations d’experts afin 

d’aider ces Etats soit a remplir les questionnaires, soit a preparer une demande 
de cooperation technique. En cas d’accoti des Etats ces missions ou consultations 
pourmient $tre financees sur des fonds que le Comite affecterait chaque 
an&e a cet effet. 

En outre le Bureau peut recommander au Comite de prendre une des initiatives 
d&rites aux paragmphes 34 et 35 ci-dessous. 

f) Aprks la session du Bureau Ze Secretariat met en oeuvre les decisions du Bureau 
et s’enquiert aupres des Etats concern& de Zeurs reactions et commentaires. 
I1 tient ZKOMOS inform6 du resultat de ces d&marches. 

g) Lors de Za session annuelle du Comite Ze Secretariat presente au Comite un 
resume de Z’etat du suivi de chaque site et Z’ICOMOS presente son commentaire 
technique r&actuaZise en fonction des nouveaux elements du dossier. 

0) Examen par le Comite 

34) Lors de sa session annuelle Ze Comite prendrait connaissance du dossier de chaque 
site. Sur la base de ces informations il pourrait prendre diverses initiatives. 

I1 pourmit, en effet, comme il l’a deja fait lors de Z’examen de l’etat de conservation 
des biens naturek 

- demander des informations supplementaires aux autorites concern&es par l’intermediaire 
du Secretariat qui prendmit contact avec @es autorites; 

- faire part de ses recommandations et commentaires aux autorites concemees 
lainsi le Cornit sur la base des informations foumies par ZWCN s’est plusieurs 
fois adresse aux autorites dkn pays soit pour faire part de sa satisfaction de 
certaines mesures, soit pour attirer leur attention sur la necessite d’assurer 
la protection d’un bien du patrimoine mondiaZ1; 

- suggerer, plus precisement, l’octroi d’une cooperation technique pour la sauvegarde 
d’un site, voire son inscription sur la Liste du patrimoine mondial en P&U. 

ZZ faut cependant mppeler que c’est au.: Etats parties qu’il appartient de presenter 
des demandes dlassistance au titre du Fonds pour Zes biens du patrimoine mondial situ& 
‘SUF Zeur territoire (article 13 de la Convention) et que Ekne des conditions de l’inscription 
d’un site SUP la Liste du patrimoine mondial en Pen1 est qu’une assistance ait et6 demand&e 
pour la sauveganie de ce bien (article 11, pamgmphe 4). Les Etats concern& pourmient 
done prhsenter de telles demandes a tout stade anterieur a Za procedure de suivi. 
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35) II faut egalement envisager deux hypotheses qui ne se sont pas encore &ah&es 
jusqu’a p&sent: 

a) la mise en oeuvre de Za ‘fProcedure d’exclusion eventuelle de biens de la Liste 
du patrimoine mondial” prevue par les pamgmphes 26 a 34 des “Orientations 
devant guider la mise en oeuvre de la Convention du patrimoine mondial”. 
Celle-ci devmit s’appliquer Zorsqu’un bien du patrimoine mondial s’est serieusement 
deteriore ou que Zes mesures correctives necessaires n’ont pas ete p&es. 
La procedure relativement longue laisse une large place a la verification des 
informations sur le site et a la consultation de Z’Etat concern&, Ze Comite s’etant 
declare particulierement soucieux ‘de s’assurer que toutes les mesures semient 
prises afin d’empkher Z’exclusion de tout bien de la Liste”, et pr$t & "offrir, 
dans toute la mesure du possible, une cooperation technique a cet egard” (pamgmphe 34 
des Orientations). 

b) le retmit d’un site de la Liste du patrimoine mondial en Peril. Bien qu’aucune 
procedure specifique ne soit prevue a ce t egard, on peut en effet concevoir 
que Ze Comite considemnt qu’un site n’est plus menace par les “dangers gmves 
et precis” qui avait justifie son inscription sur cette Liste, decide dans le cadre 
de la mise a jour de Za Liste du patrimoine mondial en Peril prevue par Ifarticle 
11 pamgmphe 4 de la Convention, de proceder a ce retrait. 

F) Evaluation des ressources humaines et financieres 

36) Au tours de la premiere an&e qui semit consacree essentiellement a la mise 
au point des questionnaires, ce travail n’entramerait pas de fmis de personne1 supplementaire. 
II faudmit cependant prevoir une reunion d’experts organisee par Z’ICOMOS pour la mise 
au point des questionnaires, soit environ S.OOO$. 

Par ailleurs, dans Za mesure 05 Ze suivi des biens culturels supposera Ze traitement 
d’un nombre croissant d’informations, il est souhaitable de prevoir d&s le debut la gestion 
informatique de ces don&es. Cette gestion devrait etre assuree au siege de Z’Unesco, 
en systeme de code assumnt la restriction de Z’acces aux informations. I1 est done propose 
de faire appel t! un specialiste de Z’informatique pour etudier le type de materiel et 
de logiciel le plus adapt4 (compte tenu des moyens informatiques deja disponibles au 
Secretariat) et d’en etablir le budget. Les fmis de cette etude (WI contmt de consultant) 
s’etevent a S.OOO$. 

37) La seconde an&e, c’est-a-dire, celle qui suivmit l’approbation du questionnaire 
par le Comite, un premier jeu de questionnaires semit envoy; aux Etats concern&. 
Mais, en mison de la date Zimite de reponse fix&e au 31 juillet, Ze cycle complet de 
tmitement de ces questionnaires ne pourmit evidemment se derouler pendant cette 
seule annbe et la charge de travail du Secrhtariat semit moindre qu’au tours des an&es 
suivan tes. 

Le personne2 necessaire et qui devrait gtre opemtionne1 a partir du ler juiilet 
semit Ze suivant: 

- un specialiste (6 mois) 29.000 $ 
- une secretaire surnumeraire (6 mois) 12.250 $. 

Ces sommes s’ajoutemient a l’assistance tempomire annuelle au Secrhtariat. Pendant 
ia mime periode. les taches confides a I’ICOMOS entraineraient les depenses suivantes : 

- salaire d’assistant technique (6 mois) 
- salaire d’une secrktaire (6 mois) 

24.000 $ 
10.000 $ 
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38) Les an&es suivantes la prise en charge de la t&he de suivi supposemit une modification 
et une redistribution de l’aide temporaire au Secretariat financee par Ze Fonds du patrimoine 
mondial. Cette aide &l&e pour 1986 a 70.000 $ pour la Division d~( patrimoine culture1 
(dent 35.000 $ servent h financer un poste administratif a l’annee et Ze reste en gmnde 
partie d,e+s salaires de secretaires surnumeraires et des contrats de consultants). 

I1 semit possible d’envisager que Z’aide temporaire a la Division du patrimoine 
culture1 serve a financer Zes postes suivants a Z’annee: 

- WI poste de professionel specialiste 
de la question du suivi 

- un poste administmtif 
- secretaires (une a plein-temps et une h mi-temps) 

58.000 $ 

42.000 $ 
36.750 $ 

Le Total de cette aide temporaire (136.750 $) financerait done a Za fois Zes taches 
qui sont actuellement assurees par Ea Division du patrimoine culture1 et celles du suivi 
des biens culturels. 

En ce qui conceme ZKOMOS, les ressources financieres annuelles a prevoir semient : 

- un salaire d’assistant technique 
a pZein temps; 

48.000 $ 

- un salaire de secretaire h plein temps 20.000 $ 

39) Le Secretariat a consulte Z’ICOMOS au sujet des propositions &on&es ci-dessus. 


